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Résumé :

La décision n°156 CASSTM du 7 avril 1995 concernant les
règles de priorité en matière de droits à l'assurance maladie-
maternité ne peut être appliquée lorsque la solution qu'elle
propose est contraire aux dispositions du règlement (CEE)
n°1408/71.
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Je vous prie de trouver, en annexe, une lettre ministérielle du 26 décembre 2001 ainsi
que les pages 18 et 19 d'un compte rendu de la 277ème réunion de la Commission
Administrative (CASSTM 233/00) relatives à l'application de la décision n°156 de
ladite Commission du 7 avril 1995 concernant les règles de priorité en matière de droits
à l'assurance maladie et maternité.

Par circulaire DGR - n°3/1996 du 16 janvier 1996, je vous transmettais la circulaire
ministérielle n°DSS/DAEI/95/80 du 27 décembre 1995 relative à l'application de la
décision précitée qui déterminait les dispositions applicables en cas de concours de
droits au titre de plusieurs législations nationales.

Or, l'application des dispositions précitées ne peut apporter de solution contraire à celle
découlant de l'application du règlement (CEE) n°1408/71.

A l'occasion d'un litige portant sur la détermination de l'Etat qui devait assurer la charge
des prestations d'un pensionné percevant deux pensions, une au titre d'un droit propre
d'un autre Etat membre et une au titre d'un droit dérivé de l'Etat de résidence la France,
le Ministère a été interrogé pour connaître la position à adopter.

Il vient d'être précisé qu'il convenait d'appliquer directement les dispositions de l'article
27 du règlement (CEE) n°1408/71 qui prévoient qu'un titulaire de pensions à charge de
deux ou plusieurs Etats membres doit bénéficier des prestations de l'institution du lieu
de résidence et à la charge de cette institution si un droit existe.


